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d'auttre objet qune de r-endre-t les lioinmes étiaraers a la religion1
dans les trois instanuts les pluns inmiportants de la. vie, lat naissance,
le araeet la mort. Elle espère que le gouvernement rendra
.1uX pecristr's tellS1.1 le cés ies lat colnistance légale
donit ils jonissaient précédemmiient. Le bienî de l'ELt l'exige
Presqune aussi ip!inee tqune celni de la religion.

Article 61. Il n'est pas moins afiigean de voir les évêques
obligés de se conicerter avec les p)réfets pouri l'ere(:tion des suc-
cu rsal es.

Eux senls doivent êtejuges des besoins s)ii-ittitils des fidèles
Il est impossible qu'un travail ainsi combiné par deux homimes
trot) sonvent divisés de prinîci pes, offrenut nun résnultat heureux, les
pro *jets de l'évêque seront contrariés, et par coîutre-coup le bien
des fidèles en sonffrira.

L'article 711 vent Il que les imnmeub)les antres que les édifice
destinés aul logement et lesladnatna ,n pientêr
zJllectés à des titr-es ecclésiastiques, nli possédés par' les ministres
du culte à raison de leurs fonctions. l

Quel contraste frappant entre cet article et l'article 7, concer
ilan t les, îninist res protestan ts. Ceux-ci, 11011 seulemnît jouissent
d'uni traitement qui leur est assuré, mais ils conservent ÏoutL à lat
fois et les biens que leur Eglise possède et les oblations qui leur
sont offertes. Av'ec quelle 0amrertumne 'glise nie doit-elle pas
voir cette énormne différence

Il n'y a qu'elle qui nie puisse posséder (les immeubles, les
sociétés séparées d'elle peuvent en jouir libremient ; on les leur
coniservO, qunoiqune leu r religion ne soit professée que par une
minorité b)ien faible ; tandis que l'imme~nse majorité des Français
et les consuls eux-niêmes professent lat religion que l'on prive
légalement du dr-oit de posséder les imniî bIcs.

T'elles sont les réflexions q le j'ai dûi présenter au gouvernement
français par votre organe. J'attends bien de l'équité dn discer-
inment et dii sentiment de religion dii premier consuil. La
France lui doit. son retour à la foi ;l line laissera pas son ouvrage
imiparfait et il en retranchera tout ce qit uie sera. pas d'accord
avec les priuicipes et les uisages adoptés par' l'Elise. Vous Secon-
derez par' votre zèle ses inte.ntions bienveillantes et ses erotis. La
France bénuira de nouveau le premier consuil et ceux quii calomi-
nient le rétablissemenît de lat religion catholique en France, ou
qui murmurent contre les moyens adoptés pour l'exécuter seront
toujours réduits au sile.nce.

Paris, 18 août 1803. BCrilCPIA.

On aurat remarqué avec quelle for-ce d'argumentation Rome
(lénolit les uns auprès les autres ces articles organiues, imonu?,


